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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Auxiliaires, contractuels et vacataires
Question écrite n° 12466

Texte de la question

M Michel Sapin appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des reformes
administratives, sur les modalites de non-renouvellement des contrats des contractuels specialistes recrutes en
application du nouvel article 4 de la loi du 11 janvier 1984 modifiee. En effet, en cas de non-renouvellement de
leur contrat, les contractuels specialistes n'ont pas droit a la communication de leur dossier. Il n'y a pas de debat
dans d'eventuelles commissions paritaires. Enfin, l'administration est deliee de l'obligation de motiver sa
decision de non-renouvellement. Il lui demande donc comment il entend assurer un traitement plus equitable
des contractuels specialistes.

Texte de la réponse

Reponse. - Aux termes de l'article 4 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiee portant dispositions
statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat, les agents non titulaires peuvent, par derogation au principe
fixe « l'article 3 du titre Ier du statut general, etre recrutes » par des contrats d'une duree maximale de trois ans
qui ne peuvent etre renouveles que par reconduction expresse «. Il resulte de ces dispositions legislatives que le
renouvellement de ces contrats a duree determinee constitue une faculte dont la mise en oeuvre est
subordonnee a la verification par l'administration de la permanence du critere legal, tenant a » la nature des
fonctions ou aux besoins des services «, auquel la conclusion ou le renouvellement des contrats du niveau de la
categorie A doivent repondre. Des lors, l'absence de renouvellement de ces contrats ne constitue pas une
mesure disciplinaire exigeant l'application aux personnes concernees du principe de la communication du
dossier, ou la saisine de commissions consultatives, lorsque celles-ci existent. En revanche, rien ne s'oppose a
la mise en oeuvre, a la demande de l'interesse, des dispositions generales prevues par la loi no 78-553 du 17
juillet 1978 modifiee portant diverses mesures d'amelioration des relations entre l'administration et le public, et
relatives a l'acces aux documents administratifs. Par ailleurs, la decision de ne pas renouveler un contrat conclu
en application de l'article 4 ne saurait etre assimilee a une decision de refus d'un avantage dont l'attribution
constitue un droit pour l'interesse, au sens de la loi no 79-587 du 11 juillet 1979 modifiee relative a la motivation
des actes administratifs. L'ensemble de ces dispositions s'applique a tous les agents non titulaires recrutes sur
le fondement de l'article 4 de la loi du 11 janvier 1984 modifiee, quel que soit le type de fonctions exercees par
ces agents.
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